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TOTAL Gabon a paraphéhier, à Libreville, un accordde partenariat visant à lut-ter contre le braconnageavec la Compagnie des boisdu Gabon (CBG). Par cetaccord, la filiale du Groupepétrolier français s'engageà octroyer un financementà CBG, dans le cadre duProgramme anti-bracon-nage  (Prolab). Ce qui im-plique la prévention et lasensibilisation des popula-tions par le Fonds mondialpour la nature (WWF), lasurveillance contre le bra-connage par les autoritéset le suivi des évolutions

des populations par les ex-perts des ONG, a explicitéle patron de Total Gabon,Henri-Max Ndong-Nzue. L'accord ainsi signéconcerne le corridor entreles parcs nationaux Mou-kalaba-Doudou et Loango,où sont situés les sites pé-troliers de l'entreprise. Cetaccord s'explique par lefait que Total Gabon opèresur trois sites de produc-tions au cœur de la forêtgabonaise, tous implantésdans un environnementextrêmement riche en bio-diversité. « Nous sommes
conscients que notre pré-
sence au cœur de la forêt
peut avoir un impact néga-
tif, en facilitant le bracon-
nage. D'une part, en

habituant la macro faune à
la présence humaine et,
d'autre part, en donnant un
accès facile à nos sites pour
les braconniers par les
routes de desserte», a re-connu Henri-Max Ndong-Nzue. Qui espère que lepersonnel de son entre-prise, les sous-traitants etles populations environ-nantes des sites exploitéspourront profiter des sen-sibilisations et devenireux-mêmes acteurs en tantque donneurs d'alertes, «
s'il semble que des per-
sonnes mal intentionnées
circulent sur nos pistes», a-t-il indiqué.Guillaume Fenart, prési-dent directeur général dela CBG, a accueilli avec sa-

tisfaction ce partenariat.Pour lui, cela permettra deprotéger une zone privilé-giée contre le braconnage.« Nous sommes heureux
d'être rejoints par les pétro-
liers dans cette région de
plus de 600 000 hectares».Et, d'espérer l'arrivée d'au-tres partenaires pour met-tre en place des budgets,des éco-gardes, etc. D'au-tant que tout le monde doitêtre responsable de la ges-tion durable.  Lee White de l'Agence na-tionale des parcs natio-naux (ANPN), quant à lui, asalué cette nouvelle en-tente et remercié les nou-veaux partenaires pourleur intérêt, leur passion etleur esprit d'équipe qui,

pour lui, est très motivant. Le projet Prolag est unexemple de partenariat pu-blic-privé appliqué à laproblématique du bracon-nage dans la zone deMandji, ainsi que danscelles comprises entre lesparcs nationaux Mouka-laba-Doudou et Loango,dans un objectif de préser-vation de la biodiversitépour les générations fu-tures. La société Total Gabon estheureuse de soutenir ceprogramme via la CBG, decontribuer à son succès.Car, son arrivée dans leProlab vient conforter lelancement d'un inventairede faune exceptionnel, parsa localisation et la densité
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Echange de paraphe entre Henri-Max Ndong-Nzue, DG de Total (gauche) et Guillaume Fenart, P-DG de la CBG. Photo de droite : Un instan-
tané de la signature du partenariat entre Total et la CBG.
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LE Président-directeur gé-néral de l'Agence de nota-tion financière BloomfieldInvestment, Stanislas Zézé,est, cette année, l'invité deShell Gabon dans le cadrede la deuxième édition deson concept dénommé"Les Conférences Shell", ini-tié l'an dernier et dont lebut est de fournir au pu-blic, des éléments d’appré-ciation sur divers sujetsliés à la science et au déve-loppement durable. Conduit par le directeur dela Communication de ShellGabon, Stanislas Zézé va,trois jours durant, donnerune série de conférences àtravers de grandes institu-tions académiques dontl'Institut de l’économie etdes finances (IEF) de Li-breville, où il a abordé,mardi dernier, la théma-tique sur la notation finan-cière en Afriquefrancophone. Le directeur général del'IEF- Pôle régional de for-mation des régies finan-cières de l'Afriquecentrale- Leoncio F. Esono,a en effet souhaité voir in-tervenir dans les cursus deformation de cet institut,des modules se rapportantà la notation financière. Face à un parterre d'étu-diants et d'enseignants

dudit établissement, Sta-nislas Zézé est revenu surles enjeux et les perspec-tives de cette pratique enAfrique, mais a égalementprésenté la structure dontil a la charge. Alors quepartout dans le monde, lesinvestisseurs ont recours àla notation financière pourmesurer leur exposition aurisque de défaut des émet-teurs de titres, la pratiquede l'évaluation du risquede crédit n'est toujours pascourante pour des marchésfinanciers africains. M. Zézé pense que lemanque d’information surle risque des emprunteursrend difficile l’accès au cré-dit pour nombre d’opéra-teurs économiques, et nuitainsi à l’attractivité de laZone pour les investisseursétrangers. Bloomfield Investment

Corporation est la pre-mière agence de notationfinancière de l'Afriquefrancophone. Elle a déve-loppé une méthodologied’évaluation des risques decrédit adaptée aux spécifi-cités des entreprises afri-caines. Selon le Pdg de BloomfieldInvestment, cette approches’appuie sur des critères àla fois qualitatifs et quanti-tatifs et se décline sur cinqgrandes catégories d’émet-teurs. A savoir les entre-prises industrielles etcommerciales, les institu-tions financières et d’assu-rance, les entitéspubliques, les souverainset les financements struc-turés (titrisation), les en-treprises industrielles etcommerciales. 
« Notre rôle est justement
d’être capable de mieux

évaluer la capacités des cré-
dits des pays africains (...).
Nous ne faisons pas de com-
promis, sauf que nous avons
l'avantage de connaître
l'environnement. L'évalua-
tion des structures afri-
caines doit être faite par des
Africains, qui ont la capa-
cité de les adapter à l'envi-
ronnement dans lequel elles
évoluent», a estimé le res-ponsable de Bloomfield In-vestment Corporation.En effet, cette démarcherepose sur une étude del’environnement, complé-tée par une analyse de lastratégie mise en œuvre etune évaluation de la qua-lité de l’équipe dirigeante.Elle est suivie d’une étudede la situation financièrede l’entreprise. L'objectifétant d’évaluer la capacitéde l’entreprise à honorer leservice de sa dette. 

La notation financière mise en exergue
2e édition des " Conférences Shell "
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Audience avec le DG de l'Institut de l'Economie et des finances-Pôle régional de
formation, des Régies financières de l'Afrique centrale, Leoncio F. Esono.Ph
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LES agences de notation fi-nancière attribuent régu-lièrement des notes quireflètent leur appréciationde la solvabilité financièredes entreprises, des Étatsou des collectivités localesempruntant de l'argent surles marchés financiers.Une agence de notation fi-nancière est une entre-prise privée, qui évalue lacapacité d'un emprunteurà rembourser le capital etles intérêts d'une dettespécifique, ou de l'ensem-ble de ses dettes à courtterme ou long terme, touten attribuant à ce dernierune « note de crédit ». Cesagences insistent sur le faitque leur notation est uneopinion. La notation financièreconstitue, pour les inves-tisseurs, un critère-clédans l’estimation du risquequ’un investissement com-porte, particulièrementdans le cadre de marchésfinanciers de plus en plusglobaux, qui rendent diffi-cile la maîtrise de l’infor-mation et, donc, de tous lesparamètres de risque. La notation financière ex-terne ou notation de ladette ou rating (dans lemonde anglo-saxon) estl'appréciation, par uneagence de notation finan-cière, du risque de solvabi-lité financière d’uneentreprise, d'un État oud’une autre collectivité pu-blique, nationale ou locale.
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Sénégal: nouvelle dé-
couverte de gaz en
offshoreKosmos Energy vient defaire une importantedécouverte de gaz dansl’offshore sénégalais.C’est ce qu’a annoncé,lundi, la société pétro-gazière américaine, viaun communiqué relayépar Oil And Gas Journal.La ressource a été dé-couverte sur le puits Te-ranga-1 du bloc CayarOffshore Profond, situéà 65 km au nord-ouestde Dakar. Kosmos a forédans la zone cinq puits,avec un taux de réussitede 100%, portant à25Tcf  l'estimation gé-nérale des ressourcespour le Grand ComplexeTortue. La société es-père y atteindre 50 Tcfà la fin de ses travauxd’exploration. 
RD Congo : la Géca-
mines conteste la ces-
sion d’une mine de
cuivre pour 2,6 mil-
liards de dollars La compagnie nationaledes mines de la RDC, laGécamines, indique nepas avoir été consultéepréalablement à l'an-nonce de la cession parl'américain Freeport-McMoran de la mine decuivre de Tenke Fungu-rume Mining, dont elledétient 20 % des parts.Ainsi, l’annonce, par legroupe américain Free-port-McMoran de laconclusion d’un accorddéfinitif avec China Mo-lybdenum pour la ventede sa participation ma-joritaire dans la mine deTenke Fungurume Mi-ning, dans le sud-est dela RD Congo, fait desvagues. Dans un com-muniqué parvenuà Jeune Afrique, mardidernier, la compagnienationale minière de laRD Congo s’étonned’avoir appris cette ces-sion « par les médias ».
Nigeria: les investisse-
ments directs étran-
gers ont chuté de 74%
au 1er trimestre
2016  Selon un rapport publiépar le bureau nationalde la statistique, les fluxd'investissements di-rects étrangers (IDE) auNigeria se sont établis à140 milliards de nairas(711 millions de dol-lars) au premier trimes-tre 2016, ce quireprésente une baissede 73,79% à la mêmepériode en 2015. Cemontant représente leplus bas niveau des IDEdans le premier paysproducteur de brut enAfrique depuis 2007, a-t-on ajouté de mêmesource.
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